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AVANT-PROPOS
 

Le Programme pour l'Organisation et l'Administration des Projets

de D~veloppement Rural Intdgrd 
 (DRI) a 6t6 financ6 par le Bureau du
 
D~veloppement Rural et l'Administration du D6veloppement de ]'AID

(DS/RAD). L'objectif du programme de DRI est de fournir une 
assistance
 
aux managers des projets de DRI 
en ameliorant l'administration et la
 
coordination des entreprises complexes du d~veloppement rural et dont

la r~ussite d6pend autant d'une mobilisation effective de ressources
 
que d'une expertise technique et d'une technologie appropri~e.

Le programme a 6te conqu, 
a la base, pour fournir deux genres d'assis­
tance: (1) un appui direct sous 
la forme d'assistance technique a
 
court terme aux activit6s sur 
le terrain et (2) une documentation
 
et une diss6mination de l'6tat actuel des connaissances 
sur l'administra­
des projets de DRI.
 

Ce rapport de l'6tat actuel des connaissances, accompagn6 d'un
 
sommaire ex6cutif, est l'une des m6thodes employees dans ce programme

pour traiter le second objectif. 
Le rapport s'efforce de documenter.
 
une literature quant ' la contribution du management ' la r~ussite de
l'ex~cution des projets de DRI. 
 I1 s'efforce 6galement de communiquer
 
aux sp6cialistes en mati6re de d~veloppement rural l'exp6rience que

DAI acquit en fournissant l'assistance technique dans ce domaine
 
relativement peu d~fini. 
 Durant les deux premieres annees du pro­
gramme, l'exp~rience de DAI 
a inclu des analyses en administration et

interventions dans les Honduras, le Thailand, le Botswana, la Jamaica,

les Philippines, l'Indon6sie, le N6pal, le Liberia, le Cameroon et
 
la Tanzanie.
 

La premiere version de ce document a 6t6 soumise 
' la critique de
plus de 60 sp6cialistes et observateurs dans le domaine de l'execution
 
du d6veloppement rural. Les critiques ont 6t6 soumises par des per­
sonnes propres et exterieures l'Agence pour le D~veloppement Inter­
national. 
 Elles sont venues des universites aussi bien que des projets
 
en voie de r6alisation, des institutions des pays-hotes aussi bien
 
que des organisations donatrices internationales. Les auteurs ne
 
pouvaient evidemment pas prendre en consideration toutes les remarques
faites par ces personnes, mais ils ont fait un grand effort pour

r6pondre 
aux demandes de certaines pour des remarques sp6cifiques et
 
aux demandes d'autres pour des remarques geneirales et comparatives.
 

Le sous-titre du rapport indique que c'est une analyse pr6­
liminaire. Dans la derniere annie du contrat de DRI, DAI essayera d'
 
incorporer les conclusions pr~sent~es dans cette version du rapport

avec une meilleure compr6hension des processus de J'administration de
 
DRI d~riv~e d'une experience concrete sur le terrain. 
7- present

rapport ne 
pretend donc pas 6tre un rapport terminal. mais r~presente,

plut~t, l'6volution du d6veloppement selon notre interpr6tation de la
 
contribution d'une bonne administration et des rapports entre une bonne
 
administration et la r~ussite de l'executon des projets. 
 Pour cette
 
raison, 6galement, le lecteur trouvera peu d'information dans ce
 
rapport au sujet des proble'mes techniques qui sont fr~quement le point
 



focal de l'analyse du d6veloppement rural. DS/RAD a encourage, avec
 
consequence, les auteurs dviter de s'6tendre sur les questions
 
techniques ou sectorielles et les a encourages, plut~t, '
 
approfondir leur analyse au sujet des questions de management et
 
de coordination g~n6riques.
 

Finalement, je voudrais ajouter un mot au sujet du titre
 
principal: "D6veloppement Rural Int6gr6: Le Faire R6ussi.r?" J'avais
 
esp6r6, initialement, que les auteurs prendraient une attitude
 
p~remptoire en ce qui concerne la contribution de leur :apport et du
 
r6le du management en general. Cependant, j'accepte leur point de
 
vue qu'en tant que hommes du terrain, nous devons tous conserver
 
un certain scepticisme au sujet de la degr6 de la complexit6 que
 
nous pouvons contr~ler, m~me avec l'aide d'une bonne administration.
 
Du fait de leurs natures complexes, les projets de DRI sont sujets t
 
une varidt6 de contraintes qui d6fient m6me les capacit6s des managers

les plus comp6tents et les plus d6di6s. D'autre part, ce rapport est
 
r6dig6 dans un esprit d'optimisme. Une plus grande attention accord6e
 
a une bonne administration devrait aidera ceux qui sont responsables
 
de l'ex6cution de ces projets. Ce point de vue est confirm6 par les
 
references faites a la premiere version de ce rapport par des 6quipes

d'6laboration de DRI en Equateur et au Niger.
 

DS/RAD et les auteurs esp6rent que ce rapport provoquera des
 
r6actions, negatives aussi bien que postives, de la part des
 
sp6cialistes du d~veloppement rural et que ces reactions, si elles
 
nous sont communiqu6es, pourront contribuer ' l'laboration d'un
 
manuel de r6f6rences. Nous attendons vivement vos observations sur
 
les sujets qui pourraient am~liorer la pr6sentation du rapport et sur
 
les sujets que vous avez trouv~s int6ressants.
 

James B. Lowenthal
 
Bureau du D~veloppement Rural
 
et de l'Administration du
 
D6veloppement
 
Bureau pour l'Appui du D6veloppement
 
Agence pour le D~veloppement
 
l-iternational
 



i
 

TABLE DES MATIERES
 

PREFACE
 

SECTION I
 
INTRODUCTION
 

OBJECTIFS D'EXECUTION ........... ...................... 2
 
INTEGRATION ET COORDINATION .......... ................... 3
 
SOMMAIRE .............. ............................. 5
 

SECTION II
 
DISTRIBUTION DES BIENS ET SERVICES .... ................. 7
 

STRUCTURE ORGANISATIONNELLE................... 7
 
STRATEGIES DE COMMERCE ........ ...................... . 11
 
PERSONNEL ET STRUCTURE ........ ...................... . 13
 
SYSTEMES D'INFORMATION ........ ...................... . 14
 
COMPORTEMENT DE L'ADMINISTRATION DANS LA SUPERVISION . ....... . 17
 
GESTION DE? RESSOURCES MATERIELLES ...... ................ 19
 
ADMINISTRATION DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE .... ............. . 20
 
SOMMAIRE .......... ......................... . . . . . 21
 

SECTION III
 
CONSIDERATION DE LA REACTION LOCALE ..... ............ .. 25
 

LES RAISONS POUR UNE REACTION FAIBLE ..... ............... . 25
 
SUPPORT DE LA REACTION ........ ...................... . 27
 

Organisation Locale ........ ...................... . 27
 
Participation Locale ......... ...................... . 29
 
Administracion ......... ........................ 31
 

SOMMAIRE ............ ............................. . 34
 

SECTION IV
 
CONSIDERATION DES AMELIORATIONS CONTINUES DANS LE
 
BIEN-ETRE .......... .............................. 37
 

NESURE DU BIEN-ETRE ......... ........................ . 37
 
IMPORTANCE DES EFFORTS SECONDAIRES ...... ................ 38
 
TRAITEMENT DES EFFETS SECONDAIRES ...... ................. . 40
 
RENFORCEMENT DE LA CAPACITE ........ ................... . 42
 
SOMMAIRE ............ ............................. . 46
 



ii
 

TABLE DES MATIERES
 

SECTION V
 
CONCLUSION .......... ............................ ... 49
 

CONCEPTION DE L'ORGANISATION ......... .................. . 49
 

COMPORTEENT DE L'ADMINISTRATION ..... .......... . . . . . . . 51
 

INCERTITUDE ........... ........................... .. 52
 
ENCOURAGEMENTS ............ ............................ 53
 

SOMMAIRE ........... ............................. . 56
 
UN MOT FINAL ...... ..............................
 



iii 

LISTE DES FIGURES
 

Figure 

1 	 SEQUENCE DES OBJECTIFS .......... .................... 2
 

2 	 POINTS FORTS ET FAIBLESSES DE CENTRALISATION ET
 
DECENTRALISATION ........... ...................... 9
 

3 	 ALTERNATIVES, AVANTAGES ET DESAVANTAGES DE LA
 
LOCATION ORGANISATIONNELLE ........ ................. . 10
 

4 	 UNE CLASSIFICATION DES STRATEGIES DE L'ASS1STANCE
 
TECHNIQUE ............ ........................ .22
 

5 	 ATTRIBUTS DES ORGANISATIONS CONTRIBUANT AU DEVELOPPEMENT
 
RURAL ............ ............................ .30
 

6 	 METHODES POUR SUPPORTER LA REACTION LOCALE DANS LES
 
BIENS ET SERVICES DU PROJET................ . 35
 

7 	 DIAGRAMME DE BENEFICES POUR lINE NOUVELLE SOURCE D'EAU
 

POTABLE ........... ........................... 	 .. 39
 



-- 

-- 

v 

PREFACE
 

Il n'est pas facile d'administrer d'une maniare efficace un projet
de Developpement Rural Intgr6 (DRI). 
 Le r~le et la situation de

1'administrateur du projet sont 
typiquement caractgris~s par la complexitg
des conceptions, le peu de contrgle sur les nombreuses personnes partici­pant a l'ex~cution du projet, les fortes demandes parmi les bn~ficiaires,
les technologies incertaines, les climats socio-politiques fortement
changeants, et pour comble, le projet DRI se 
trouve, en g~n~ral, en plein
centre d'attention 
 des visiteurs nationaux et internationaux arrivent
constamment et concentrent sur chaque dimension du projet.


se 

Ceci est
certainement une formule qui peut crier des difficult~s.
 

Ce rapport fournit des directives pour les administrateurs des projets
de DRI qui se trouvent dans cette situation. Ces directives visent les tac­tiques organisationnelles et administratives qui peuvent &tre utilis~es
pour am~liorer le processus de l'ex~cution et pour augmenter les chances
 
d'a.jir un impact positif.
 

Cependant, un grand noinbre des probl~mes rencontres durant l'ex~cu­tion proviennent de d~cisions faites durant la conception du projet.
En effet, les probl~mes "d'administration" sont souvent mal diagnostiqu~s
ils sont actuellement le r~sultat d'organisations conques pauvrement.
Ainsi, une examination du procassus de l'ex~cution produit des informations
 
utiles pour am~liorer les conceptions du programme.
 

D'autres probl~mes r~sultent de la complexit6 de la strat~gie de
DRI. 
 Par exemple, les rapports entre la mauvaise sant6, l'6ducation
inappropri~e, la production vivri~re insuffisante, la commercialisation
inadequate, des organisations faibles et une 
infrastructure mat~rielle
non d~velopp~e pr~sentent un 
r~seau de contraintes. 
Du fait que cette
interaction d'616ments semble intensifier la pauvretg, des solutions
efficaces pour le systame entier doivent gtre reli~es avec le syst me
entier. De 
telles solutions sont simplement une stratgie de "croissance
6quilibr~e" sur une 
petite 6chelle. 
 Cependant, la combinaison de complexitg
et 
la n~cessit6 d'un equilibre parmi les activit~s d'6l6ments rendent les
efforts de DRI extr~mement susceptibles 
aux faiblesses organisationnelles
 
et 
aux 6checs d'administration.
 

En septembre 1978, Development Alternatives Inc. 
(DAI) et Research
Triangle Institute (RTI) ont sign6 un contrat pour une dur~e de quatre ans
avec 
le Bureau de D~veloppement Rural et Administratif, le Bureau du Support
de D~veloppement, l'Agence des Etats-Unis pour le D~veloppement International
pour aider les agences donatrices et les gouvernements h~tes avec l'oreanisa­tion et l'administration du d~veloppement rural int~gr6. 
Ce rapport de l'6tat
actuel des connaissances est un aspect de cette aide. 
D'autres aspects
comprennent une s~rie de documents de travail qui se 
concentrent sur des
probl~mes sp~cifiques et des visites sur le terrain qui fournissent une
assistance technique directe pour la conception et l'ex~cution du projet.
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Un sommaire ex~cutif est fourni pour rendre le rapport accessible
 
au personnel sur le terrain. 
Pour maintenir l'exactitude du sommaire
 
avec le rapport complet et pour offrir plus de directives qu'il n'est
 
possible d'offrir dans un simple "croquis," les figures principales

et la structure organisationnelle du travail complet sont reproduites

dans le sommaire. En outre, on inclut des directives principales et
 
des propositions critiques au sujet de la mani~re avec laquelle l'orga­
nisation et l'administration affectent le processus et l'impact de DRI.
 
Les propositions sont 6numerees pour les mettre A part du texte et des
 
articles sp~cialement d~signes par des points noirs.
 

II est 6vident que les structures organisationnelles et les
 
pratiques administratives ne sont pas les seuls facteurs affectant
 
1'execution de DRI. Cependant, la plupart des solutions a n'importe

quelle cause de probl~me a des implications dans l'organisation ou
 
l'administration. 
Ce rapport devrait donc fournir une assistance
 
n~cessaire aux sp~cialiste, di d~veloppement rural qui 6prouvent le
 
besoin d'une orientation dans l'organisation et l'administration du
 
d~veloppement rural int~grg.
 



SECTION I
 

INTRODUCTION
 

Ce rapport pr~sente des tactiques d'organisation et d'administration
 

pour traiter les problmes critiques rencontres durant 1'ex6cution du
 

projet de D6veloppement Rural Int~gr6 (DRI). 
 L'accent est mis sur
 

"le faire r~ussir."
 

Ies problhmes sp6cifiques concernant l'ex~cution de DRI varient
 

d'un lieu a un autre et dtun moment a un autre. Nanmoins, les problimes 

g~n6raux suivants sont des obstacles communs: 

Resistance interne a l'int~gration et 
a la coordination
 
dcs activit~s de DRI de la part des agences participantes;
 

Incapacit6des administrateurs du projet a superviser
et a diriger les 6quipes techniques d'une maniare efficace; 

Information inadequate pour supporter les decisions de
 
l'administration du projet;
 

0 	 Manque d'encouragements pour que le personnel du projet
 
ou de l'organisation coopgrante suive des moyens qui
 
supportent les objectifs de DRI;
 

D61ais dis aux probl~mes d'acquisition;
 

0 	 Dgtournement des ressources du projet pour d'autres
 
utilisations;
 

Emploi inapproprig de l'assistance technique;
 

Absence de reaction aux initiatives du projet par
 
les b~n~ficiaires; et
 

Activit~s qui ne peuvent pas 6tre support~es apris
 
que les ressources du projet soient 6puis~es.
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Ces probl~mes sont discut6s dans 
ce rapport et des alternatives
 

sont d~taill~es et Gvalu~es soit pour les surmonter ou pour y faire face.
 

La base de cette 6tude Provient de documentation publi6e. de documents
 

sur le terrain, d'expiriences individuelles et de visites sur les sites
 

dans dix pays en Afrique, en Asie et en Am~rique Latine.
 

OBJECTIFS D'EXECUTION
 

Durant l'ex~cution du projet, les efforts de DRI ressemblent a une
 

s~quence de changements proposes dont chacun repr~sente un objectif
 

administratif ou politique. Quand les ressources sont dirig~es vers une
 

zone du projet, elles sont converties en biens et services qui peuvent
 

6tre utilis~s par la population locale. 
 On pr~voit que l'utilisation de
 

ces nouveaux biens et services contribuera a am~liorer le bien-6tre de
 

la population. La Figure 1 repr6sente la sequence de ces objectifs.
 

FIGURE 1
 

SEQUENCE DES OBJECTIFS
 

RESSOURCES BIENS ET 
 REACTION ____ BIEN-ETRE
BIEN-ECET E
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L'accent est mis sur ces arrangements organisationnels et ces pra­

tiques administratives pouvant aider a all6ger les difficultds qui
 
surgissent durant la s~quence qui change les ressources en bien-etre
 

am~liord.
 

Un tel accent est approprig pour trois raisons: 
 premiarement,
 

sans une 
limite bien d.finie, on perdra rapidement le contrSle de toute
 

discussion au sujet de DRI; deuxi~mement, etant donna 
la complexit6 de
 

DRI et la difficult6 de diriger des processus si complexes, on peut Drivoir
 

que les arrangements organisationnels et 
les pratiques administratives
 

auront un effet important; et troisiamement, jusqu'A pr6sent,
 

aucune 6tude n'a trait6 de 
ces dimensions d'une fagon sp6cifique.
 

INTEGRATION ET COORDINATION
 

Ces deux termes -- "integration" et "coordination" -- sont utilisgs
 

avec 
 exuberance dans plusieurs projets de DRI, pour cacher quelquefois un
 

manque de compr~hension au sujet des questions de nature pratique. 
La
 

difference principale entre une organisation int~grge et une organisation
 

fonctionnelle est 
indiqu~e par le niveau dans lequel l'autoritg converge
 

sur la totalit6 des activit~s organisationnelles. 
Dans une organisation
 

fonctionnelle, elle se 
produit pros du sommet. Par contre, dans une
 

organisation int~gr~e, la convergence se produit plus pros de la base
 

de la hi~rarchie organisationnelle. Par exemple, dans un projet de
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d~veloppement int~gri d'une zone, les inggnieurs, les agronomes, et
 

le personnel medical peuvent 9tre tous responsables aupras d'un seul
 

administrateur du projet dans une zone de sous-district. Ainsi, l'intg­

gration denote une certaine structure et implique une totalit6 (accent mis
 

sur les multi-secteurs) et un contr81e (lignes directes d'autorit6).
 

La coordination, d'autre part, d6crit le type de comportement
 

administratif voulu pour produire les r6sultats contemplhs dans la concep­

tion du projet. Le terme, lui-mgme, fournit une indication du comportement
 

qu'il d~crit: "co" sugg~re des activit~s communes ou partagges et
 

"ordination" implique la classification de ces activit~s. 
 Cette classifi­

cation se rapporte au temps, au type, a la qualit6 et au volume des
 

ressources appliqu~es et des biens ou services fournis. Elle comprend
 

6galement la distribution de la responsabilitC de l'ex~cution du projet.
 

L'effort combin6 se rapporte au partage des ressources et des informations
 

pour garantir la combinaison n~cessaire des biens et services.
 

Pour appliquer les ressources multi-sectorielles aux objectifs du
 

d~veloppement rural, on peut donc utiliser des strategies soit d'int~gra­

tion ou de coordination. Ce rapport examine les alternatives en organisa­

tion et en administration pour fournir les services, supporter une reaction
 

par les b~n~ficiaires et promovoir la continuation du dgvelopvement.
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SOWIAIRE
 

L'intention de ce rapport est a2 faire r6ussir le projet DRI.
 
Les observations, les conclusions et 
les recommandations sont basies sur
 
des documents publi~s et non publi s, des experiences non-6crites et
 
des visites dans dix pays en Afr'que, en Asie et 
en Amgrique Latine.
 

Afin d'organiser les legons contenues dans ces sources, l'ex~cution
 
du projet DRI est d~crice comme une sequence de quatre objectifs administra­
tifs --
appliquer les ressources, distribuer les biens et services, sup­
porter l'utilisation locale de ces biens et services et am~licrer le bien­
tre des ben~ficiaires du projet. 
 Pour avancer d'un objectif A un autre,
 
il faut tenir compte des considgrations qui different. 
 Les considera­
tions pertinentes a chacun ies trois stades entre les obiectifs sont
 
pr~sentges dans les trois sections qui suivent. 
Pour 6claircir la discus­
sion, on fait une distinction entze l'int~gration et la coordination.
 
Ceci aide A identifier quelques dimensions positives et n~gatives des
 
strategies alternatives d'organisation et d'administration pour le
 

projet de DRI.
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SECTION II
 

DISTRIBUTION DES BIENS ET SERVICES
 

Les facteurs d'organisation et d'administration affectent la distri­

bution int6grde des biens et services destines aux populations rurales.
 

Cette section pr~sente des solutions en organisation et en administration
 

pour les probl~mes associhs avec l'information, les ressources humaines,
 

les ressources mat~rielles et l'assistance technique.
 

STRUCTURE ORGANISATIONNELLE
 

Trois questions doivent 
 tre r~solues durant la conception de l'organisatio.
 

Premihrement, il est n~cessaire de choisir le niveau organisationnel oa
 

l'intdgration se produira. Deuxiimement, un h~te appropri6 pour l'effort
 

doit tre choisi. TrojLiamement, la configuration des divisions organi­

sationnelles internes doit atre 6tablie.
 

Chaque s~lection comprend des avantages et des d~savantages. La s6lec­

tion du niveau doit 9tre bas~e sur les priorit6s du projet et les avantages
 

et d~savantages de la centralisation contre la d~centralisation dans le
 

contexte local. La selection de l'organisation h-te devrait -tre
 

bas~e sur une combinaison de la situation locale et des objectifs du
 

projet. L'organisation interne devrait 9tre bas~e sur les besoins tech­

niques et le support et ceux du groupe choisi comme b6n~ficiaire.
 

Quand la mame unitg fournit des services a deux groupes de clientile
 

s~par~s, les niveaux de conflit et de confusion sont intensifies et
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V'administration devient plus difficile. 
Un moyen ayant du succas pour
 

amliorer cette situation est d'assigner la responsabilitg pour chaque
 

groupe choisi A des unit~s diff~rentes. Par exemple, une iquipe de vul­

garisation agricole pourrait se concentrer sur les services aux grandes
 

plantations de caoutchouc, tandis qu'une seconde 6quipe pourrait se
 

concentrer sur 
les services aux petits planteurs de caoutchouc.
 

Ceci permet a chaque groupe de se 
concentrer sur les besoins particuliers
 

de sa clientale et de minimiser les demandes qui entrent en conflit 
avec
 

la strategie, le temps et les ressources limit~s de chaque unit6.
 

1. 	Si les unit~s organisationnelles sont basges sur des
 
clients ayant des int~rets 6conomiques communs, plutSt
 
que des intfrats g~ographiques ou ethniques, elles
 
seront plus efficaces dans la distribution des services.
 

2. 	Si les unites organisationnelles sont pareilles aux
 
groupes de clientele ou d'organisation supportant

1'environnement, d'une part, et aux fonctions techni­
ques, d'autre part, les probl~mes provenant d'une or­
ganisation inapproprige seront alors minimis~s.
 

3. 	Si l'administrateur du projet a un d~lgug responsable
 
pour l'administration interne, l'administrateur du
 
projet peut alors se concentrer sur les rapports ex­
ternes d'une maniare plus efficace.
 

Les avantages et d~savantages potentiels entre l'int~gration . des ni­

veaux organisationnels 6lev~s ou faibles sont notes dans la Figure 2. Ce­

pendant, on doit 
se rappeler que, bien que le d~veloppement rural intsgr6 in­

dique une strat~gie plus d~centralisge, le choix du niveau n'est pas indipen­

dant du choix de l'organisation de l'h-te. 
 La Figure 3 donne un sommaire des
 

avantages et d~savantages entre les alternatives variies et suggare des condi­

tions qui supportent chacune.
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FIGURE 2
 
POINTS FORTS ET FAIBLESSES DE CENTRALISATION ET DECENTRALISATION
 

CENTRALISATION 

DECENTRALISATION
 

" Augmente la rapiditg des d~cisions avec les deci-
sions r~guli~res et certaines technologies; 


Permet un syst~me appropri6 d'encouragement qui

affecte l'organisation focale et les organisations

rat tach~es; 


" 
Augmente la possibilit6 qu'une politique de 
con-
troversie sera ex6cut~e; 


"E	Si une organisation est A la fois autocratique et

centralisge, un changement peut
introduit; 	 tre facilement 


Les administrateurs au niveau du 
sommet ont 
une
stabilitd d'emploi plus longue et les d~cisions 

qu'ils prennent au sujet des liens avec d'autres
organisations semble produire des interactions 

plus avantageuses;
 

plus vant geus
s; 

Am liore le moral et l'initiative Aun niveau
glev6. 


* Surcharge les syst~mes de communication et de-

mande plus d'infrastructure et de ressources que
la 	d~centralisation 


don
un 	mmen;n pour produire des d~cisions
u 	moshamentsne 
ebas, 


introduits dans une organisaton bureaucratique 

et centralisge;
W N'Wencourage pas de nouvelle direction;
 

_ 
national n'est pas bien dispos
Sensible aux situations oQl'Vlite au niveau
envers le groupe 

de clients. 


• 	Augmente 
la 	rapidit& des decisions avec les d6­cisions irr~guli~res et 
des technologies incertaines;
 

• 	Les organisations qui participent, sont d~central­
sees et autonomes, sont 
plus productives, efficaces
 
et satisfaisantes;
 

• 	Les voies de la prise de d~cision decentralisie
et de communications multiples facilitent la coop6-


Bien que le pouvoi.r direct dans les mains de direc­teurs nationaux est r~duit, la decentralisation
 

augmente leur capacit6 de guider la soci~t6 en
cr~ant plus de liens de communications dans son
 
sein;
 

• 
Amnliore le moral et l'initiative aux niveaux plus bas
 
* Encourage de nouvelles directions;

• 	E coura e la partic i tion s ;


Facilite la participation des clients.
 

Demande des voles de communications informelles
 
fortement d~velopp~es;
 
Sans une discretion financiare A des niveaux plus
les strategies d~centralisges ne r~ussiront pas;
 
S
 

• 	Une large portge des buts facilite la d~centralisa­
tion;
 

Tras difficile quand d~s syst~mes de d~bours inef­ficaces existent;
 
• 	Souvent demande un 
 l~ment de programme con~u spa­

cialem.-t pour am~liorer la capacitg de planification
un niveau plus bas parmi ceux responsables de
 
1'ex~cution;
 

.
 Sensible aux situations o6 l'lite au niveau local
 
n'est pas bien dispos~e envers le groupe de clients.
 



FICURE 3 
ALTERNATIVES, AVAdrAGES ET DESAVANTAGES DE LA LOCATION ORGANISATIONNELIE
 

No. ERNAte Avantages Principaux Dsavantages Principaux Ccrndlhs de Support 

I Aftine Natlonale 
(permanente) telle 
que le Minist~re del'Agrlculture 

Fournit une base dans une instltu-
tion permanente; 

* Fournlt one partlcipation darts lesd~clsions A on niveau 61ev6; 
Queiqoefois appropri pour les 
projets sans zone; 

* Simplifle souvent le processus de 
la pr6paration Initiale et des 
6coulements de ressources. 

Limilte le point sectorlel de la 
stratigie do projet;
11 existe souvent une preoccupa-tion avec les problJmes nat lonaux 
plutrot que les variations locales; 
Une mauvaise volont6 pour d66lzner 
J'autorlt6 op6rationnelle d'une 
faqon signlficative est commune; 
Souvent accompagn de jalousie de 

Capacite lev-e dans 1'aKeuce 
appropr te; 
Prlorit t lcvee sur l'liititu-Lionalisat lo,; 
L'agence a une forte oirlentation 
pour le roupe cit: 
La participatini par la direction 
natlondle e.t 4 ritlqe pour le 
succes. 

2 

3 

Entiti de Couvernem nt 

Sous-Nathonal 
(permanente) telle 
qu'une r6glon, pro-
vince, ou district 

Agencedo Diveloppement 

Fournit le point local; 

* Quelquefois aide h concentrerl'autorlt6 sur les activit6s du 
projet; 

" Peut renforcer Ia capacit6 de la 
planificatton et de l'ex6cution 
dans lentit! permanente. 

Aide V'6tude de lensemble du 

la part d'autres agences. 

Sourent a une faible capaclt Ins-

titutionnelle et de ressourceshumaines; 

Ls unites sous-nationales ont, 
souvent peu de pouvoir sur les 
minist6res dont lea activltts 
affectent le projet. 

La concurrence entre Agences p 

Forte dedicati.n c,1 vcrs ila decen­
tralisatbon;
larticularitc de la region cholsle; 
Capaclt6 6levde dans l'agence ap­
propri6e; 

L'agence a one forte orientation 
our le roue cholsi. 

enregistrement coucernant In 

(permanente) telle 
qu'une autorttC 
natlunale 

projet; 

Fournit le point local avec acc~s 
A lautorlt6 A on niveau plus
lev6; 

handicapper la perrormance, 
Besoins de communications corn-
plexes. 

. 

cooperation entre agences; 
Technologle susceptible au manmque
dlntrantscompl6mentaires; 

Peut 6viter des proc6dures de 
Capactl omlevedant agence 

-­ rificatlon des comptes t de approprc6e; 

Unit6 dAdministratln 

de froet 
(autonome et temporal-

re) telle que celies 
congues comme faisant 
partle de ]a concep-
tion d'un projet DRI 

contr~le oppressifs. 

Peut Etre utills6 pour concintrer 
l'autorlti dans la riglon du 
projet; 

Familler aux lngnieurs quit font 
partie du personnel des projets 
d'infrastructure; 

*Peut 6viter des procedures de 

* 

* 

Tr~s dlfficile A Institutiona-

liser, 
Nature temporaire cr6e des pro-
blimes dans l'administration du 
personnel. 

L'agence a one forte orientation 

pu cgop lii 

pour le groupe chutisi. 

Environnement hostile au groupe 
cholsi; 
ALcent mis sur ]'infrastructure 

simple; 
Procdures du fouctionnement admi­
nistratif diffictles A conduire; 

verification des comptes et de 

Techraloge fortement Inceratne. 

contrale oppressifs; 
Peut dviter lea 
prices. 

limites Inappro­
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STRATEGIES DE COMMUNICATION
 

Des fonctions de communication sont souvent 6tablies du fait de la com­

plexitg des conceptions de DRI et de la n6cessit6 pour des operations coordon­

ntes. Quelquefois, on donne cette fonction A un comitg, tel que le Comitg
 

Coordinateur de Comt6 d'un projet sp~cifique en Libgrie, -,u un Groupe
 

Combin6 d'Administr.cion ou un Pomit6 de D~veloppement de Rggion dans
 

les Philippines. Dans d'autres cas, la fonc,:ton est assignee i une
 

position particuli~re tellc qu'a un contrleur de projet dans un bureau
 

de programme.
 

Il existe des avantages et des d~savantages dans les deux approches.
 

Les positions individuelles de communication se trouvent souvent prises au
 

milieu sans aucune autorit6 nour prendre des decisions et sans ressources
 

ind~pendantes. Cependant, des comit~s peuvent tre 6galement composgs
 

de membres sans autorit6 pour prendre des engagements. Par consequent,
 

les movens de communication aboutissent souvent a un partage d'information
 

sans un partage de ressources.
 

Une troisihme strat~gie pour promouvoir la coordination est de
 

budgdtiser des fonds pour des 6quipes de travail extemporanges et tempo­

raires afin d'aider A r~soudre les probl~mes. De telles 6quipes de travail
 

peuvent tre techniques (des ing~nieurs de gouvernement central temporai­

rement sur le terrain refaisant le plan des 6lments d'un syst~me d'irri­

gation dans un projet) ou administratives (des sp6cialistes de diveloppe­

ment d'organisation travaillant avec le personnel pour am~liorer la
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communication). Ces 6quipes Ar travail peuvent 9tre composies du
 

personnel permanent de DRI, de consultants A court terme, ou d'une
 

combinaison des deux. Cependant, la r6ussite des efforts de l'6quipe
 

de travail depend de la participation et de l'engagement de ceux qui
 

auront la responsabilit6 d'excuter les recommandations r~sultantes.
 

Une quatrime strat~gie est la creation d'un systame d'information A
 

deux sens. Par exemple, le personnel dans une division de colonisation
 

de terres peut informer A la fois l'administrateur d'un projet de DRI
 

et le Minist~re de la R~forme Agraire. Bien que th~or~tiquement ceci
 

fournit un lien fort entre les organisations qui coop~rent, l'expgrience
 

acquise dans des pays tels que les Honduras, les Philippines et la
 

Tanzanie sugg~re qu'il peut constituer une source de difficult6 plut-t
 

qu'une solution faisable. La determination d'un format de rapport
 

et la documentation extensive qui en r~sulte peuvent produire une diver­

sion d'6nergie, une diminution dans le rendement du projet et des dasaccords.
 

Ceci est particuli~rement vrai dans des situations entre les agences qui em­

ploient des strategies de coordination et dans des locations ayant une histoire
 

de conflit entre organisations. Cependant, cette approche a 6t6 utile comme
 

une 
strat~gie de communication interne au scin d'une Unitg d'Administration
 

de Projet (UAP) int~grg. Un exemple en est le Programme de Dgveloppement
 

de la Terre Lilon-we en Malawi.
 

La cinqui~me strat~gie est l'utilisation des m~thodes administratives
 

plutSt que des rapports organisationnels. De telles techniques comme les
 

tableaux indiquant la responsabilitg organisationnelle, les graphiques
 

ou les analyses de r~seau peuvent tous 9tre utilisis comme un point
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focal pour une planification combinde parmi le personnel qui coopare
 

au projet. Des r6unions p~riodiques et des programmes de formation
 

pour le personnel sur le terrain font partie 6galement de cette cat6­

gorie. 
 Toutes ces m~thodes ont produit des r~sultats positifs.
 

PERSONNEL ET STRUCTURE
 

Les organisations ne sont pas des plans de base congus A l'avance,
 

statiques et m~caniques pour la distribution des services. Elles sont
 

des combinaisons dynamiques de ressources humaines et mat~rielles re­

cherchant A achever des objectifs multiples. Ainsi, le facteur "peuple"
 

est important.
 

Bien que les projets conqus pour les donateurs assument souvent que
 

les positions seront remplies par des "h~ros A cheval," le personnel actuel
 

n'est pas toujours le plus qualifi6 et il regoit rarement du support
 
ad~quat ou des conditions int~ressantes de travail. 
Par consequent:
 

4. Si les programmes demandent des niveaux &levds
 
de competence, de coordination experte inter­
organisationnelle ou de m~thodes sophistiquges
 
en administration, il est donc moins probable

qu'ils puissent distribuer une combinaison
 
adequate et ojyortune des biens et services.
 

Pour d~fendre le niveau mediocre de rendement, le personnel sur le
 

terrain se plaint souvent que leurs unitis manquent de personnel. En d~pit
 

de ces reclamations, !a recherche organisationnelle sugg~re quelques
 

propositions tr~s diff~rentes:
 



14
 

5. 	 Si les unites organisationnelles sont un peu A
 
court de personnel, elles ont donc moins de
 
d~saccords territoriaux parce qu'il y a assez
 
d'activit~s pour tout le personnel. Cependant,
 
trop de personnel augmente les d~saccords
 
territoriaux; et
 

*6. 	 Si les unit~s organisationnelles sont un peu
 
court de personnel, il y aura donc unC partici­
pation plus 6lev~e, un sens plus Clevg de la
 
capacit6 individuelle, et une tendance piu6
 
grande A accepter les nouveaux membres au sein
 
du groupe.
 

Ainsi, la performance du projet est plus souvent interdite par des
 

conceptions inappropri~es d'organisation que par un manque de personnel.
 

SYSTEMES D'INFORMATION
 

Bas~es sur des experiences sur le terrain, quelques directives utiles
 

ont gmergg pour des syst~mes d'information. Les phases sugg~r~es pour
 

d~velopper des syst~mes d'information compreinent:
 

Etre sir qu'un besoin existe pour quelque chose de
 
different de ce qui existe pour le moment:
 

- Ne jamais entreprendre de nouveau programme de 
collecte de donnges sans faire un inventaire 
des donn~es formelles et informelles qui sont 
d~ja disponibles; 

- Ne jamais entreprendre de nouveau programme
 
de collecte de donnges sans savoir quelles in­
formations les responsables des decisions
 
utilisent actuellement;
 

- Ne jamais entreprendre de collecte de donn~es
 
sans specifier comment chaque piice d'informa­
tion sera utilis~e; et
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-
 Ne jamais receuillir d'information jusqu'A ce que

les coGts concernant la collecte et 1'analyse ont
6tg budg~tis~s.
 

Apr~s que ces points aient 6t6 6tablis:
 

-
 Ddterminer les responsables des d~cisions qui ont
 
besoin d'information; et
 

-
 D~terminer les besoins d'information dans le contexte

le leurs utilisations potentielles par chaque

cesponsable des d~cisions.
 

Et une precaution finale:
 

-
 Preparer des conceptions assez flexibles pour redg­finir A la fois l'information A receuillir et les
 
m~thodes analytiques a leur appliquer.
 

Quand on ddveloppe des syst=mes d'information, les flots de l'infor­
mation externe et les structures organisationnelles doivent 
 tre tous pris
 

en compte. 
 Si ceci n'est pas fait, l'information receuillie ne peut pas
 

aider a achever les objectifs de DRI. Par exemple, avoir un agent de
 

vulgarisation agricole qui diss~mine A la fois l'information et receuille
 

les paiements de credit est le r~sultat d'une conception d~fectueuse du pro­

jet. Dans de tels cas, le peu d'information sera "allong6" du fait que les
 
cultivateurs, apercevant l'agent, ne sauront pas quelle fonction il remnlit.
 

Dans cette situation, le cours d'action le plus prudent qu'un d~biteur
 
d~linquant prendra est d'6viter tout contact avec Vagent. 
Le r6sultat
 

est 
vident sur la performance du projet et la communication A deux sens.
 

Dans d'autres situations, l'effet est plus subtile. 
Par exemple, un
 

guardien de foss~s dans un syst~me d'irrigation peut -tre chargg de faire
 

la collecte des donn~es qui n'est pas n~cessaire pour l'ex~cution de son
 

travail. 
Les plans de rotation, les niveaux de l'eau, et les conditions
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des fossis sont des donnges n~cessaires. Les rendements de cultures ne
 

le sont pas. Si un euardien de foss~s a la char2e de faire la collecte
 
des donn~es de rendements de cultures, deux problames peuvent 
se produire.
 

Premi~rement, le temps peut 
 tre pris de la t~che principale et alors la per­
formance du projet en souffrira. 
Deuxi mement, du fait que les donnges de ren­

dements sont d'importance p~riphdrique pour la garde des fossis, elles peuvent
 

9tre receuillies d'une manire n~glig~e avec le r~sultat que les d~cisions pri­

ses 5 un niveau plus 6levg peuvent 
 tre basges sur des informations erronn~es.
 

Des propositions sp~cifiques au sujet de la conception d'un systame
 
d'information 
et de son utilisation comprennent les suivantes:
 

7. 	 Si les administrateuzs du projet DRI d~veloppent des
 
syst~mes informels d'information qui leur fournissent
 
des donn~es simples, utiles et de bonne source, ils­
seront plus en mesure d'administrer les conflits du per­
sonnel et de distribuer les biens et services.
 

8. 
 Si des systames simples d'information dirigent les

donn~es directement de la 
source d'un Droblame A une
 
personne charg~e de prendre des decisions avec le

pouvoir de r~soudre ce problame, ils seront alors
utilis~s plus souvent et auront plus d'influenace.
 
Les formats et les syst&mes complexes d'informatfo,

qui filtrent les donn~es 
a travers les couches or­ganisationnelles multiples aux personnes gloign~es

de tout 
int~rkt direct avec le probl~me seront
 
moins efficaces.
 

9. 	 Si les groupes de clients font partie 
des flots
d'informations A deux sens, il est plus probable alors
 
que les projets de DRI pourront leur distribuer des

combinaisons appropri~es de biens et services.
 

10. 	 Si les administrateurs du projet savent comment les
 
decisions sont prises au sein des organisations

qui cooparent, ils seront alors plus en mesure de

coordiner les activit~s de ces organisations.
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COMPORTEMENT DE L'ADMINISTRATION DANS LA SUPERVISION
 

Les personnes sont habituellement promues A des positions telles
 

que celles d'administrateurs de projet parce qu'elles ont emp'.oyi
 

leurs connaissances A bon escient. 
Ainsi, des techniciens tels que
 

des ing6nieurs, des agronomes ou des vulgarisateurs deviennent des
 

administrateurs. 
 Par consequent, ils doivent d6velopper des comp~tences
 

en supervision dans leurs travaux. 
Ceci peut crier de3 difficult6s dans
 

1'execution du projet en 
produisant un comportement d~fensif, arrogant et
 
m~me cachotier de la part de ceux qui craignent que leur manque d'expi- .
 

rience en administration soit d6couve't.
 

Deux visites faites sous ce contrat supportent cette perspective.
 

Dans le premier exemple, le chef de partie expatrig d'un projet en
 

Afrique de l'Est 6tait un technicien sans 
experience en administration.
 

En effet, le projet 6tait tellement mal administrg que son execution en
 

a souffert en consequence.
 

Dans le deuxi~me exemple, un administrateur d'un projet de DRI en
 

Asie avec une formation technique, mais sans formation administrative,
 

cherchait de l'aide. Susceptible aux opinions de son personnel qu'il
 
ne savait pas comment administrer, il consultait un livre en administration
 

dont le texte tait pgrim6, de qualit6 
faible, et bas6 sur des expiriences
 

limitdes dans des lieux de travail industriel. Quoique ce 
Cexte
 

n'avait rien A voir avec sa situation, c'6tait la seule source disponible.
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Un service dont on a clairement besoin serait de fournir aux
 

administrateurs du projet des expiriences en administration. Cette
 

section identifie les pratiques en admInistration qui sont g~n~ralement
 

efficaces. Par exemple:
 

Des exercices de planification combin~e am~liorent
 
la distribution des services, identifie les 6ventua­
lit~s et accrolt la satisfaction du personnel.
 

Durant l'ex~cution d'un projet, une communication A deux sens est
 

n~cessaire pour identifier les changements dans l'environnement et
 

fournir des informations A la personne chargde de la supervision
 

et a 
celle charg~e de i'ex~cution. L'exp~rience en administration
 

sugg~re ce qui suit:
 

Les administrateurs qui ont r~ussi consid~rent
 
l'administration comme un proc~d6 de n~gotiation
 
et utilisent les relations d'6change quid pro quo

plut~t que de le consid~rer comme un proc~d6 ren­
forgant strictement la r~gle;
 

Les administrateurs qui utilisent des proc~d~s

informels pour d~velopper les d~cisions ou le
 
consensus et utilisent des m~canismes formels
 
(tels que des reunions ou des lettres) pour an­
noncer les decisions, rencontreront moins de rg­
sistance dans l'ex~cution de ces d~cisions que
 
ceux qui utilisent les voies formelles pour les
 
d~velopper;
 

Les administrateurs qui sont capables de crger une
 
d~finition d'une situation qui est celle de gagner­
gagner plutSt que celle de gagner-perdre ont plus

de succas pour r~soudre les conflits;
 

Les administrateurs qui d6fendent les intfrcts de
 
leur personnel encouragent le rendement et la
 
loyaut6 & la fois.
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Cependant, l'efficacit6 relative des pratiques g~n~rales sera
 
influenc~e par les valeurs culturelles et les arrangements organisa­

tionnels. 
 Par exemple, la Figure 2 suggere qu'un style de participa­

tion plus 6lev~e en administration peut 
 tre n~cessaire dans l'organi­

sation de 
type UPA, tandis au'une organisation de type traditionnel peut
 
demander moins de participation pour achever des r~sultats semblables.
 

LA GESTION DES RESSOURCES MATERIELLES
 

La procedure d'acquisition, le contr~le de l'inventaire et
 
la gestion des v~hicules constituent une barri~re principale pour
 

aplanir l'ex~cution du projet. 
Les procedures devraient 
tre dirigges
 

vers les besoins sp~cifiques du projet, les pratiques locales et les
 
structures organisationnelles. 
N~anmoins, les directives g~n~rales
 

suivantes peuvent faciliter le processus de l'ex~ciition du projet dans
 

une grande varigt6 de milieux:
 

Un bureau de liaison dans une ville de port devrait
 
tre d~sign6 au sein des projets Afin de s'occuper


des departs du port et all~ger la travail du chef
de partie d'une concentration exaessive sur la
 
procedure d'acquisition;
 

Le contenu actuel des expeditions devrait atre
v~rifi6 avant qu elles ne quittent le port d'origine;
 

La responsabilit6 de la saretg Pour claaue bien
 
du projet devrait 
 tre exercge par une seule personne

identifiable; et
 

La responsabilit6 de la suret6 et du controle de la
tenue des dossiers devrait 9tre exerc~e 
ar diff~rentes
 
personnes.
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ADMINISTRATION DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE
 

Ii existe quatre problames principaux associ~s avec l'administration
 

de l'assistance technique (AT). 
 Ce sont:
 

La dimension et la nature du personnel
 
disponible restrictent sivarement les strategies
 
A long-terme;
 

Les conceptions du projet ne considarent pas d'une
 
faqon adequate les besoins changeants de l'assis­
tance technique durant le cycle de la vie des
 
projets complexes;
 

Le type et la quantit6 de l'assistance a court­
terme n~cessaires durant l'ex~cution du projet
 
sont souvent sous-estim~s durant la conception du
 
projet et l'assistance disponible est 
rarement
 
utilis~e d'une mani~re efficace; et
 

Plusieurs 6quipes d'assistance technique ne fonc­
tionnent pas avec une approche commune et des
 
a!-ivites mutuellement supportives.
 

Pour diminuer les effets de ces problhmes, les quatre directives
 

suivantes sont sugggr~es:
 

La stricte adherence a la competence technique glevge

ne devrait pas -tre aux d~pens de la flexibilitg

individuelle parce que cela diminuera l'efficacit6
 
du personnel;
 

Les avantages et d~savantages entre une 6quipe d'assis­
tance technique avec un personnel limit6 a long terme et
 
une 6quipe d'assistance technique avec une combinaison de

personnel flexible a court terme devraient etre considirgs
 
avec attention durant la conception du projet;
 

Les consultants a court-terme devraient utiliser les
 
m~thodes de consensus pour 6tablir des engagements

qui peuvent 9tre utilis~s par le personnel du
 
projet apr~s leurs visites; et
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Les iquipes d'assistance technique devraient avoir
 
des bases de bureau central et un personnel permanent
 
comme chefs de partie.
 

Les strategies principales permettant de fournir l'assistance tech­

nique a long terme sont identifi~es dans la page suivante. 
Les points
 

forts et les faiblesses sont notes. 
 Cependant, toute consideration d'une
 

strat~gie appropride doit examiner une combinaison du personnel a
 

court terme et A long terme.
 

SOMMAIRE
 

Le lien entre les ressources de DRI et la distribution des services
 

pr~sente des probl~mes. Certains de ces probl~mes peuvent atre minimis~s
 

par une structure organisationnelle et des pratiques administratives
 

approori~es.
 

Les 6checs organisationnels communs sont:
 

Une tendance i preparer les projets avec 
une
 
autorit6 fragmentge, une d~pendance sur une large

varigt6 de ressources contr~ll~es par une multi­
tude d'unit~s organisationnelles, des demandes
 
de coordination tr~s complexes, des fonctions
 
multiples combinges en r~les uniques; et
 

Une tendance a fournir une assistance technique
 
a long-terme qui est ind~pendante d'une base
 
organisationnelle et n'est ni responsable, ni
 
support~e par un bureau central.
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FIGURE 4
 

UNE CLASSIFICATION DES STRATEGIES DE L'ASSISTANCE TECHTIQUE
 

Contrat Personnel: 


"La Strat~gie In-

dividuelle" 


Contrat d'Univer-

sit6: "La Strata-

gie Acad~mique" 


Contrat d'Entre-

treprise Privge 


Savec seulement un 

personnel tempo-

raire: "La Stra-

t~gie d'Atelier de 

Rparations" 


Contrat avec Entre-

prise Privge avec 

Chef de Partie Per-

manent et Bureau 

Central Relig: "La 

Strat~gie de 

I'Equipe d'Adminis-

tration" 


POINTS FORTS 

- £:ts fz hles 

• Profile ;,aible 

Permet la specification des 

individus connus 


Lien avec r6seau de recher-

che 

Peut am6liorer la qualit6 

du programme "d'6tudes de 

d~veloppement" 

L'Gquipe sur le terrain a 

une base permanente 


• Permet la specification 

d'individus connus 


• D~veloppe une capacit6 pour

chercher le personnel dans 

l'organisation domestique 


• Ne n~cessite pas de capaci-

t6 forte dans le bureau 

central 


* Peut distribuer l'assistan-

ce technique A court-terme 


* Lien avec les r6seaux d'in-
formation 

, Facilite l'administration 
sur le terrain 

. Facilite l'acquisition 
" Facilite l'assistance a 
court-terme 

" Responsabilitg du bureau 
central pour les contrats 

fournit encouragements 

pour faire le travail 


FAIBLESSES
 

Personnel de recrutement limi­
t6 pour les individus sp6cia­
lis~s
 

* Isolation des nouvelles appro­
ches au d~velo'pement
 

* Compter sur les donateurs
 
ou les gouvernements h8tes pour
 
1'acquisition
 

* Aucun m~canisme pour l'assis­
tance technique a court-terme
 

* Support difficile des services
 
(assurance, retraite, garde
 
meubles) pour les expatri~s
 

• Peut 
 tre un "lieu de d~charge"
 
pour facult6 mediocre
 

• Syst~me de recompense peut sup­
porter la recherche mais pas
 
1'action
 

• Habituellement sans experience
 
dans l'acquisition
 

• Coats glev~s
 
* Pas facile de distribuer une
 
assistance a court-terme
 

• Le personnel temporaire handi­
cappe l'administration 
sur le
 
terrain
 

• Manque d'expgrience ant~rieure
 
avec le bureau central
 

• Encouragement du bureau central
 
est de diminuer les co-ts,
 
fournir un support minimal
 

• Com!,ter sur les donateurs pour
 
l'acquisition
 

. Coats glev~s
 

• Couts 6lev~s
 
* Lignes de longues communications
 
et d'approvisionnement
 

• Demande un bureau central avec
 
connaissances et experience dans
 
le d~veloopement
 

• AJoute 
une autre personr.e dans
 
le projet de d~veloppement
 
d'assistance
 

• Ne d~veloppe pas la capaciti
 
d'acquisition dans le gouverne­

ment h-te
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Les Schecs administratifs communs sont:
 

Utiliser des pratiques de supervision et de
 
programmation qui sont 
inefficaces;
 

Baser les ddcisions sur des donn~es et des
 
critires i.'ui ne 
sont pas utiles pour dis­
tribuer les biens et services aux popula­
tions choisies;
 

Faire des hypotheses peu r~alistes concernant
 
le personnel d'assistance technique disponible
 
5 long-terme; et
 

Faire peu attention aux dynamiques inter­
organisationnelles qui dfterminent souvent
 
les limites pour coordiner les efforts des
 
organisations ind~pendantes.
 

Ces probl~mes 
sont trait~s dans ce rapport. 
 En outre, les avantages
 

et d~savant:ages entre les arrangements organisationnels alternatifs sont
 

sp~cifi~s, et l'6tat actuel des connaissances au 
sujet de la supervision,
 

des syst~mes d'information, de 1'assistance technique et 
l'administration
 

des relations horizontales sont relies A l'ensemble des probl~mes de DRI.
 

Bien qu'il existe une forte accumulation de "sagesse traditionnelle"
 

au sujet de l'organisation et de l'administration, on reconnalt 6galement
 

que les objectifs concurrentiels, les situations changeantes et 1'gconomie
 

politique des environnements de DRI peuvent compliquer n'importe quel
 

ensemble de prescriptions. 
Ainsi, il n'existe aucune strat~gie unique
 

qui est garantie.
 

Quelques complications sont religes A la siquence des objectifs
 

de DRI. 
La strat~gie la plus efficace de la distribution des services
 

peut se concentrer sur l'autorit6 
et int~grer les ressources, mais
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elle peut manquer d'encourager une r6action locale. Donc, bien que les
 

biens et services doivent tre distribugs pour que DRI r~ussisse, les
 

int6rts de l'administration du projet 1 court terme devraient 9tre
 

examinfs a la lumi~re plus lointaine de la r~action locale et
 

de la continuation du d~veloppement.
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SECTION III
 

CONSIDERATION DE LA REACTION LOCALE
 

Les projets de DRI ont peu de chances de r~ussir sans les
 

reactions locales appropri~es aux initiatives du d~veloppement. Ces
 

r~actions peuvent prendre plusieurs formes, mais elles repr~sentent
 

fondamentalement l'adoption de nouvelles technologies ou des engagements
 

de ressources pour achever les objectifs du d~veloppement. Un problame
 

s~rieux existant dans l'ex~cution du projet a 6t6 l'6chec frequent
 

d'obtenir de telles reactions.
 

LES RAISONS POUR UNE REACTION FAIBLE
 

Trois categories de facteurs entravent la reaction des villageois
 

aux initiatives du projet. La premiare cat6gorie est la plus d~licate
 

et la moins facile A controler par les crgateurs du projet ou les
 

administrateurs -- les politiques nationales. La seconde se rapporte aux
 

contraintes dans l'environnement imm~diat du projet qui peuvent &tre
 

soumises, dans une certaine mesure, A une modification. La troisiame
 

semble Atre la plus facile A corriger -- les initiatives inappropri~es
 

du projet.
 

Les politiques nationales ±nappropriges aboutissent souvent au
 

manque d'int~gration de la population rurale pauvre dans l'4conomie
 

nationale, un accent mis sur les cultures exportables, une surestimation des
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devises nationales, et des salaires minimum et des politiques de prix
 

qui discriminent contre les 6conomies rurales et la population rurale.
 

N~anmoins, cela ne signifie pas qu'une politique macro-6conomique devrait
 

tre chang~e parce qu'elle cause un problame dans l'ex~cution de DRI.
 

Les d~cisions concernant les politiques macro-6conomioues sont aussi
 

basies sur d'autres facteurs. En outre, le pouvoir des instruments de
 

la politique prtsente qui traite de la port~e compl~te des considgrations
 

conomiques est limit6.
 

Dans une large mesure, les capacit~s de la population rurale pour
 

r~pondre a la fois aux probl~mes perqus et aux ressources mises A leur
 

disposition d~pendront des contraintes imposees par les facteurs sociaux
 

locaux et materiels. Fr~quemment, l'importance de ces facteurs est ren­

forc~e par le changement des saisons. Le fait que les facteurs de
 

l'environnement constituent des contraintes a la r6action locale, Parti­

culi~rement en raison de ses pr6dictions, il existe 6galement un
 

besoin correspondant pour avoir une comprehension de ces facteurs locaux
 

et pour une flexibilit6 dans l'administration du projet.
 

Les initiatives pauvrement conques du projet sont causees par:
 

" L'6chec pour consid~rer d'une fagon adequate la 
nature de la perception des risques du cultivateur 
quant a sa subsistence; 

" La complexit6 excessive administrative et technique 
du projet; et 

Les ensembles de b~n~fices satisfaisant le donateur 
plutot que la perception des besoins locaux. 
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SUPPORT DE LA REACTION
 

A la base, il existe trois orientations administratives envers la
 
rtaction locale. 
 La premiere est de ne rien faire. 
Ceci compare la
 
distribution des biens et 
services avec l'amilioration du bien--tre
 

-- une manifestation de confiance commune, quoique peu justifi~e.
 

La seconde option est d'offrir temporairement des encouragements
 

tr~s enthousiastes pour produire une reaction d~sirge. 
Ceci peut, en
 
effet, aboutir a une croissance 6conomique impressionnante, mais n'ach~ve
 
pas un developpement authentique en raison d'6quit6 et de la soutena­

bilit6.
 

La troisihme option est de considgrer s~rieusement la r~action locale
 
en 
d~veloppant des strategies d'organisation et d'administration pour la
 
supporter. 
Deux m~canismes particuliers -- l'organisation locale et
 
la participation locale -- ont 6t6 fortement sugggr~s 
comme les 6lments
 

de la troisihme option. 
Les points forts et les faiblesses de 
ces
 

techniques sont examines ci-dessous.
 

Organisation Locale
 

L'organisation locale varie des groupes fonctionnels, tels que les
 
cooperatives de commercialisation des petits cultivateurs aux groupes
 

sociaux et religieux. 
La plupart des communaut~s ont un comit6 de d~velop­
pement officiel ou semi-officiel ayant des liens 6troits avec la direction
 

locale. 
Ces groupes varient beaucoup en ce qui concerne la representation
 
de leur communaut6 et leur 6tat de vitalit6, mais, meme un groupe moribond
 

peut devenir une ressource de d~veloppement.
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Les organisations locales peuvent jouer des roles potentiellement
 

positifs comme des moyens pour:
 

Etablir les flots d'information A deux
 
sens qui fournissent des informations techniques,

supportent les individus qui essaient de nouvelles
 
approches, et brisent les barriares entre les
 
groupes ou les individus;
 

" 
 Minimiser le risque et pratiquer des 6conomies
 
d'Echelle;
 

Adapter les activit~s du projet aux conditions
 

locales;
 

Rassembler les ressources locales;
 

Achever une ind~pendance politique et 6conomique
 
au niveau local; et
 

Coordiner et distribuer les b~n~fices de l'as­
sistance externe.
 

Cependant, il y a 6galement le risque que les circonstances existantes
 

puissent -tre aggravges du fait que les organisations locales peuvent jouer
 

des roles potentiellement n~gatifs en:
 

Perp~tuant des syst~mes sociaux ingquitables;
 

ContrSlant les populations rurales; et
 

Affaiblissant ou d~truisant les cultures locales.
 

En g~n~ral, tandis que les organisations locales, dirigges par les
 

b~n6ficiaires, ne 
sont pas une panacge pour les probl~mes concernant la
 

reaction locale, elles peuvent quelquefois representer des moyens impor­

tants pour fournir le lien entre les services reli~s au projet et son
 

utilisation par le village. 
Les organisations qui contrib,ent
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au succas du diveloppement rural ont 
tendance A poss~der certains
 

attributs. 
Dans 	la Figure 5, plusieurs de ces caract6ristiques sont
 

donn~es en m~me temps que des crit~res supportifs.
 

Participation Locale
 

Un facteur principal affectant le choix des r6actions aux buts et
 

services du projet est le lien entre les besoins ressentis par la
 

population et les biens ou services qui leur sont offerts par une inter­

vention du projet. Ce lien est cr6 
 d'une faqon plus efficace quand la
 

population rurale participe d'une mani~re active et significative A la
 

fois au proc~d6 qui d~termine les buts et alloue les ressources pour les
 

achever et l'ex~cution des programmes et des projets r~saltant. 
Les
 

fonctions avantageuses possibles de la participation comprennent les sui­

vantes:
 

* 
 Adapter de nouvelles idges aux circonstances locales;
 

* Obtenir une acceptation des nouvelles idles;
 

* 
 Obtenir un engagement de ressources;
 

* 	 Transmettre les activit~s A la population locale
 
d'une manihre qui leur permettra de devenir in­
d~pendants; et
 

* 
 Limiter ou r~duire l'exploitation.
 

Cependant, plusieurs facteurs contraignent l'ex~cution des strategies
 

participantes. 
Ces 	facteurs comprennent:
 

Les gouvernements locaux faibles dependent de
 
l'autorit6 plus glev~e pour les prises de
 
d~cisions et les ressources;
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FIGURE 5
 

ATTRIBUTS DES ORGANISATIONS CONTRIBUNT AU DEVELOPPEN RURAL 

Actributs des Organisaiona
Contribuant au 
Dveloppement Rural 

Critires Supportifs
Volonti de participer de la part d'une
large vari~t 
 de la cO~unaut 
 (limites 

Participation locale dans la conception d'organisation.

etables par untion(s), pas 
 conomique, 
 Interaction large
ou Condition sociale). et frdquente au 
sein de lorganisation.


' Responsabilitg 
envers 
les membres par ceux qui allouent
et utilisent les 
ressources organisacionnelles.
I * Expertise administrative et technique fortement basie. 

Consistence 
avec les pratiques 
 Conformi

culturelles acceptdes 

des nouvelles organisations aux normes des
institv' ons traditionnelles.
 

Adap,. ion des organisations existantes aux nouvelles fonc-­
tio..s.
 
Traditions des prises de d~cisions 
largement basies sur la
 
communauti.
Capacit 
 pour les adaptations et 
 • 
1'stimes de distribution capables de fournir les besoins de
fonctions multiples 1/ 
 jlus d'un groupe dans une maniare coordonnge.
 

C
Uapaciti de ripondre aux priorit~s de la communautd changeante.

* 
Support multiple des dlecteurs pour fournir un pouvoir plus


grand de n~gotiation 6conomique.
 
Liens, 5 la fois horizontalement pour 
 Renforcement mutuel des expertises techniques et administra­des institutions compl~rentaires et ver-

ticalement avec des centres de pouvoir 

tives et des services pour ia communaut.
 
contrllant la politique et les 
ressources 
 Support venant des syst~mes bureaucratiques ind~pendant de
la prise de d~cisions locales.
 

* Accs aux resssources et aux 
informations qul 
ne sont pas

disponibles localement.
 
Participation dans les r~seaux de conmmunications pour enlargir
la connaissance des besoins locaux et des circonstances 
aux
niveaux des prises de d6cisions au sujec des politiques.


Distribution 6quitable des b'nifices 
 * 

organisaionnels 
Participation glevge dans les activitds d'organisacion et

de direction.
 
Equitg relative dans la distribution concernant lea
 

trooristss locales.
 
* 
Responsabiliti organisationnelle envers la communauti 
ilec­

torale au-delA de sea 
membres.
1/ Cette caract~ristique doit 9tre ivalude sous 
forme de l'environnement rarticulier organisationnel et des
substituabilit~s pertinentes entre les fonctions uniques et multiples.
I'exicution ou concencrer Trop de fonctions peuvent diminuer
un pouvoir excessif dans une organisation unique.
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La dominance locale par les groupes d'6lite qui
 
contr6lent les rapports de production:
 

La dipendance des pauvres cultivateurs sur les
 
patrons qui affectent les perceptions de risques
 
et les attitudes envers le changement;
 

Le manque d'exp~rience administrative, financi~re
 
et organisationnelle au niveau local; et
 

La capacit6 limit~e des cultivateurs pauvres pour
 
faire des engagements de ressources.
 

Les strategies efficaces d'administration pour induire une action partici­

pante ont besoin de reconnaltre ces facteurs.
 

Deux m~canismes ont 6t6 pr~sent6s pour ex6cuter les activit~s de DRI
 

avec des moyens qui appuient la r~action des villageois. Cependant, 

transferrer ces m~canismes de la th~orie A la pratique est une fonction 

d'administration. 

Administration
 

Les approches de l'administration concernant l'ex~cution du projeL 

varient du style de "plan de base" A une approche de "processus." La
 

premiere est repr~sent~e par la certitude de la part des planificareurs
 

et des administrateurs que des technologies pr~d~termin6es et 
des
 

techniques d'interventions r~ussiront dans une situation locale donnge.
 

Elle assume que les solutions aux probl~mes sont connues et que les
 

projets sont des moyens pour l'application de ces solutions. En contraste,
 

le module du processus assume une incertitude considerable et est caract~ris6
 

par une flexibilit6, un accent sur l'6tude, une volontg continue pour
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refaire des plans de la conception 
du projet et une adaptation aux
 

circonstances changeantes. 
Ce modale d'6tude et de processus comprend
 

des caract~ristiques telles que:
 

Une conception de projet divis~e en phases discr~tes;
 

Un grand nombre d'assistance technique 
'
 
court terme;
 

Un accent mis sur la formation orientge vers l'action
 
parmi le personnel et les b~n~ficiaires;
 

* 
 Un syst~me de recompense conforme a une orientation
 

d'6tude;
 

" 
 Un 6!6ment de recherche appliqu~e;
 

Un 616ment d'Gtude, tel qu'un plan r~gional

"roulant" ; et 

Une orientatior._pour les r~visions p~riodiques

de l'organisation du projet, des objectifs

du projet et des descriptions des tiches du
 
personnel du projet.
 

Ce module de proc~ssus a plus de chances de provoquer une r~action
 

locale volontaire que le style du plan de base du fait que les
 

approches du processus augmentent de port~e et de complexit6 A une vitesse
 

conforme aux capacit~s de la population locale pour les absorber. 
Ce­

pendant, 
ces approches r~clament 6galement beaucoup d'attention de la
 

part des administrateurs et du personnel du projet.
 

Une direction efficace au niveau local est un facteur critique dans
 

l'exdcution et la continuation des initiatives du processus. 
Cependant,
 

il existe des problames quand on essaie de promovoir le d~veloppement rural
 

par l'intermediaire de chefs traditionnels. 
Ils peuvent manquer d'exper­

tise ou -tre soumis a l'influence de groupes locaux ayant un intfrct commun
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mais qui nc supportent pas les efforts de d~veloppement. Ces
 

problames potentiels doivent tre pesos contre les avantages fournis par
 

la "16gitimit6" traditionnelle et le support de la communauti que ces
 

chefs poss~dent.
 

L'alternative, au moins A court terme., est de d~pendre d'une direc­

tion venant de l'ext~rieur qui serait plus forte et plus capable et ne re-


Les or­pr~senterait pas les 6lments les plus pauvres de la communautd. 


ganisations de communaut6, en particulier, peuvent b~n~ficier d'une faron
 

significative de l'exp~rience, de l'influence, de l'6nergie et de la parti­

cipation de tels directeurs. Le but est de d6velopper un module pour partager
 

une prise de decisions qui est inclusive plutSt qu'exclusive. Ceci
 

n~cessite une planification, une administration et une supervision
 

conjointe chacune. Cela implique 6galement des syst~mes simples d'in­

formation concernant l'administration au niveau du terrain avec des proc~dis
 

d'information qui incorporent les participants locaux au sein du processus.
 

La participation de la population rurale dans les d~cisions
 

et les activit~s du projet est d~pendante en partie des rapports entre
 

la gestion du projet et le personnel au niveau le plus bas. Ces
 

rapports ont un effet direct sur les attitudes et la performance du
 

personnel. Les implications des rapports du personnel ayant un effet
 

sur les r~actions locales appropri~es sont les suivantes:
 

11. 	 Si la participation par le personnel interne dans les
 
decisions organisationnelles est encouragge dans le
 
projet, la participation par les b~n~ficiaires sera
 
facilit~e.
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12. Si on compte sur une participation informelle, il
 

est probable que le personnel minimisera les r8les
 

des b~nficiaires beaucoup plus que si 
des m~canismes
 

formels &taient cr6s pour la participation 
des bfng­
si ils
 

ficiaires dans les conceptions du projet 
ou 


6taient introduitc durant l'ex~cution du projet.
 

Si les efforts pour donner une voix aux b~n~ficiaires
13. 

dans les d~cisions du projet sont calculhs d'une
 

mani~re a profiter des situations qui fournissent
 

de l'encouragement A ceux qui doivent cdder un
 

certain contr~le, la rdsistance envers ces efforts
 

sera donc diminuee.
 

Des directives suppl~mentaires sont fournies dans la Figure 6.
 

Cette figure donne un sommaire des m~thodes pour supporter la reaction
 

locale enk identifiant des facteurs importants A considgrer quand on
 

choisit une strat~gie en administration.
 

SOMMAIRE
 

Le problhme de la r~action est habituellement manifestg soit par
 

une non-adoption des nouvelles technologies ou l'absence d'engagements
 

financiers des bhn~ficiaires potentiesl. L'information au sulet de
 

l'absence de la rdaction est donc n~cessaire pour indiquer A l'adminis­

tration qu'un problame existe.
 

Les causes communes pour l'absence d'une reaction comprennent
 

Les politiques nationales;
 

Les contraintes de l'environnement; et
 

Les initiatives inappropri~es,
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FIGURE 6
 

VTwnnFnPPOUR SLPORTER LA REACTION LOCALE DANS LES BIENS ET SERVICES DU P3JETr 

Strat~gie d Adminiscration 

Facteurs A Considirer
 

Besoins et B~nefices Ressentis

1, Dfinir la nature de la reaction privue (groupe 
 Demands une sensibiliti culturelle
choist. intenslt6 de la reaction, voles de 
 Risques excessives de "plan de base"
react ion, etc.) 
 Mieux compris par le personnel local
Sp.cifier 	

. 

les 	facteurs de l'environnement af-
 •Particuliarement important dans leafectant les perceptions de risque local 	 projets dirigds
vers lea cultivateurs produisant leurs propres
 
subsistances.
3. 	Etablir et 
maintenir des liens de communication 


A deux 	 • Essentiel pour l'information au personnel du projet
sens entre le personnel du projet et 
 concernant les besoins des binificiaires
 
Les 	beniiciaires 
 •Tient les b~nificiaires informis au sujet des acti­vit~s du projet
 

* 
Servi par un contact direct entre le personnel et les
villageois (c'est-A-dire des visites privies)
4. 	Preparer un plan de l'ensemble initial des bing-

fices qui est sp~cifique, visible et orient6 

Suggire une approche de siquence utilisant des

iliments relativement simples et
vers les besoins 	 tangibles
conomiques particuliers du 
 .
 Riduit le risque d'une mauvaise application des
groupe choisi 

nouvelles technologies
 

Base Sociale
T. 	Utiliser l'approche du processus pour renforcer 
 • Ajoute A Is projection de temps, des cots
l'int~r~t et les capacitis locaux 
 possibles
 
* Risistance probable de la part des donateurs ou des
bureaucrates qui ont besoin de r~sultats rapides

et mesurables
2. 	Utiliser les mdthodes flexibles de plani-


fication 	
Suggire des mdcanismes de planification combinge

pour maximiser les intrants venant de niveaux
 
diffirents du projet
3. 	Recruter le personnel du projet venant du 
 Ajoute a la cr~dibilit6 du projet
Personnel local disponible ayant une forte 
 Amiliore la comprdhension des conditions locales
identification culturelle 
 essentielles pour la riaction approprtie
4. 	Souligner le renforcement de la capaciti dans 
 Aide A6uiper l'organisation
les 	organisations locales our mohiliser
 
et guider la rdaction locale
 

* Supporte Vapproche du processus au fur et A mesure
 
5. 	 que les organisations se diveloppent
D~velopper une formation 
aun 	niveau multiple 
 D6veloppe la competence de participer dans les
pour les bnficiaires 


prises de decisions et les activitfs du 
 rolet
 
* Diveloppe une comprehension des objectifs plus

grands du projet
 

Direction et ContrSle Locaux
I. 	Incorporer le 
personnel participant aux 
 Accrott 
 la volontd du personnel pour cider le
structures dans les organisations du projet 
 contr~le aux bgn~ficiaires

2. 	Utiliser le 
style libre de l'administration 
 Fournit aux bEndficiaires l'occasion et l'infor­du projet (publier les dicisions de 
 mation nicessaire pour ripondre d'une facon ef­l'administration, et 
les 	dossiers financiers 
 ficace aux initiatives du projet
tendre l'acc~s aux activit~s du projet) 
 Servi par des activits de formation et de capacitg
3. 	Orienter le personnel du projet vers les 
 Influence la s~lection et Is formation du personnel
services Pour les cultivateurs pauvres 
 Plus efficace si supports en encourageant les prio­

ritis appropriies du personnel
Support6 par des mecanismes pour la responsabilitd
du personnel envers 
les 	benificiaires
4. 	Utiliser des systmes simples d'information 
 Incorpore la population locale dans les procds
au niveau du terrain 
 d'information
 
* Diss~mine les informationsadans la langue locale et
 

sous une forme comprihensive
5. 	Enr~ler les chefs locaux etles cultivateurs 
 Profite des sources existantes ue direction et de
progressifs dans le support des objectifs et
des activit~s du projet pouvoir

Augmente le risque du contrSle de binifice par l'Vilite
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Bien que certaines de ces causes peuvent gtre influencies durant la
 

conception du projet, la plupart d'entre elles sont soit au-deIA du
 

contr6le des 6quipes charg~es de la conception ou elles n'apparais­

sent pas avant que 1'ex6cution du projet soit d6JA en cours.
 

Par consequent, une flexibilit6 devrait atre une base importante dans
 

les strategies de DRI.
 

De nombreuses suggestions ont 6t6 faites concernant dies 
 moy!ns
 

pour encourager la rfaction locale. 
 Les approches priniApales comprennetic:
 

Travailler par l'intermfdiaire des organisations
 
locales; et
 

Incorporer la population rurale dans les structures
 
des prises de decisions du projet.
 

En outre, des initiatives en administration pour amxlnorer la reaction
 

de la population rurale ont 6t6 sugg~rfes. Celles-ci comprennent ltemploi
 

des strategies du "processus," une coordination efficace avec la direction
 

locale, et des encouragements pour supporter le comportement 4u personnel.
 

Un point important est que l'absence de la reaction par la population
 

rurale est, en gfn~ral, un comportement tr~s rationel. Jusqu'A ce que ceci
 

soit reconnu et qu'une action soit prise, il y a peu de chances que les
 

efforts de DRI auront plus de succas qu'ils n'en avaient eu dans le pass6.
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SECTION IV
 

CONSIDERATION DES AMELIORATIONS CONTINUES DANS LE BIEN-ETRE
 

Le but final du processus de l'ex~cution du projet est de crier des
 
ameliorations continues dans le bien4tre des b~ngficiaires. 
Malheureu­

sement, ceci se produit rarement. II est beaucoup plus courant de
 
constater que les activit~s produisant des b~n6fices continuent rarement
 

une fois que l'assistance 6trang~re est termin~e. 
 Du fait que la
 
continuation des b~n~fices est l'objectif final de DRI, leur absence
 

proclame un besoin urgent de trouver des moyens permettant de produire
 

des amliorations continues dans le bien-etre.
 

MESURER LE BIEN-ETRE
 

Le bien-9tre est d'habitude d~termin6 par le choix d'un ensemble de
 
variables quantifiables qui sont utilisges comme des subtitutions pour des
 

d~finitions plus larges et moins quantifiables. 
On suggare plusieurs
 
substitutions, allant des mesures limit~es d'am~liorations dans le bien­
9tre materiel, telles que les mesures de revenues, jusqu'aux mesures qui
 
essaient de capturer les changements dans les capacit~s humaines et insti­
tutionnelles. 
Les premiers sont presque toujours inad~quates, les derniers
 
sont souvent difficiles A traiter. 
 Du fait que les substitutions capturent
 
seulement les dimensions limitges des int~r~ts plus larges du bien-9tre,
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des effets non mesuris peuvent balancer et mgme exc~der les effets
 

mesur~s par les substitutions.
 

L'importance des effets non mesur~s devient plus significative
 

quand les efforts de d~veloppement suivent une strat~gie intagr~e.
 

Du fair que les approches de DRI se concentrent sur les interactions
 

parmi les variables telles que la production agricole, la santg,
 

l'infrastructure matrrielle et 
la capacit6 organisationnelle, les
 

effets seco.'daires qui r~duisent l'impact d'une dimension quelconque
 

peuvent diminuer les effets entiers; ou les effets extraordinaires
 

au sein d'une composante peuvent faire d~s~quilibrer le reste.
 

IMPORTANCE DES EFFETS SECONDAIRES
 

En d~pit de la planification soigneuse et de l'administration experte,
 

les projets du d~veloppement rural integrd peuvent avoir plusieurs effets
 

impr~vus. Ils sont d'habitude pergus comme des effets n~gatifs, bien
 

que des effets positifs se produisent 6galement. Le "diagramme des
 

b~n~fices" d~crit dans la Figure 7 repr~sente un effort destin6 a anticiper
 

et montrer a la fois les effets positifs et n6gatifs d'une nouvelle source
 

d'eau potable. II met en valeur les complexit~s des mesures de bien--tre
 

et l'importance de d~velopper un plan de conception pour identifier les
 

b~n~fices et les d~savantages.
 



FICURE 7 
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Etant donn6 que les effets secondaires peuvent atre plus importants
 

que les effets youlus, une difficult6 majeure qui affronte les plani­

ficateurs et les ex~cuteurs de DRI 
est le besoin de reconnaltre et de
 

traiter l'impact imprevu.
 

TRAITEMENT DES EFFETS SECONDAIRES
 

On a identifiG des strat6gies sensibles pour minimiser les effets
 

n~gatifs. 
Les trois strategies les plus utiles sont des conceptions
 

fleNibles, des syt~mes d'information et la participation locale.
 

Par exemple:
 

14. 
 Si les strategies du projet permettent un changement

dans les initiatives ou la direction du projet, elles

amelioreront donc les chances que les 
effets secon­
daires positifs peuvent tre accumul~s et que les
 
effets secondaires negatifs peuvent atre minimises.
 

Cette approche, 
souvent appel~e le module du "processus" de la concep­

tion et de l'ex~cution du projet, donne a l'administration la flexibilit6
 

d'ajuster le cours 
d'un projet au fur et 
A mesure que plus de connais­

sance est 
acquise au sujet des approches appropries et au fur et A
 

mesure 
que les effets n~gatifs apparaissent.
 

La conception et 
l'ex~cution des syst~mes d'information utilisable
 

et pertinente reprdsentent une tache difficile -- qui est rarement
 

achevde. 
N~anmoins, il existe un besoin critique pour reconnaltre les
 

premiers signaux d'avertissements parce que:
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15. 	 Si un syst~me d'information fournit des donndes
 
opportunes au sujet de l'administration et de
 
l'impact au personnel du projet et aux responsa­
bles des prises de decisions, les effets secondaires
 
peuvent tre donc identifies assez tot afin de soit
 
les incorporer dans la stratgie ou de les neutraliser.
 

En outre, un systme d'avertissement est renforc6 par la participa­

tion locale:
 

16. 	 Si les b~n~ficiaires participent aux decisions du
 
projet, les effets secondaires peuvent atre donc
 
identifies et des solutions appropri~es peuvent en
 
r~sulter.
 

La participation des habitants locaux 
a la prise des d~cisions du
 

projet peut aider A 6viter les effets non d~sir~s -- du fait que leur
 

participation contribuera non seulement A la connaissance du personnel
 

du projet mais aidera 6galement a 6viter les 
 problames potentiels.
 

Outre 	ces 
trois 	strategies, la location organisationnelle d'un
 

projet DRI peut influencer la capacitg de traiter les effets secondaires.
 

Malheureusement, ceci est rarement 
soulignd. Par exemple, la pensge
 

courante concernant les Unit~s d'Administration de Projet (UAP) a tendance
 

a 
souligner leur manque de continuation. 
Quoique cette perspective est
 

en 
grande partie exacte et certainement recommandable, quelquefois des or­

ganisations de projet qui sont auto-destructives et sans continuation,
 

peuvent tre plus capables de "protdger" le bien-9tre rural que les stra­

tegies qui ne peuvent pas tre arrat~es:
 

17. 	 Si les technologies 
sont fortement incertaines et
 
expgrimentales, il peut etre donc pref6rable de
 
les essayer dans un arrangement temporaire oq il
 
y a moins de chances d'avoir des approches nui­
sibles qui peuvent devenir des politiques perma­
nentes.
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18. Si les institutions permanentes du gouvernement 
ne sup­
portent pas les int~rets du bien-etre d'un groupe choisi
 
de b~n~ficiaires, il peut -tre donc preferable d'utiliser
 
des organisations temporaires de projet de type UAP
 
qui sont responsables pour transferrer les caoacitgs

fonctionnelles aux groupes orient~s vers les b~n6­
ficiaires.
 

Quand 1'6tat actuel des services publics, des effets secondaires, de la
 

continuation, et de l'incertitude du d~veloppement rural sont considr~s
 

simultan~ment, les implications du bien4tre des strategies alternatives
 

concernant la location organisationnelle deviennent plus complexes. 
De
 

telles considerations sugg~rent qu'il aurait 6t6 plus important de
 

souligner la sequence du projet ou les strag~gies du programme plutat
 

que de se contenter de consid~rer ia location comme un choix unique.
 

RENFORCEMENT DE LA CAPACITE
 

L'accent 
sur les roles s6quentiels, que des formes orzanisationnelles
 

diff~rentes peuvent jouer, r~affirme la n~cessitg de renforcer la capacit6
 

de l'ex~cution soit dans les agences permanentes ou dans les organisations
 

de b~n~ficiaires qui h~riteront des fonctions du projet. 
L'expgrience de
 

DRI sur le 
terrain suagre que les conditions suivantes favorisent la crea­

tion de b~n~fices qui continueront:
 

Les projets devraient -tre sur une petite 6chelle;
 

Ils devraient souligner les contraintes critiques;
 

Les b~n~ficiaires potentiels devraient engager leurs
 
ressources durant l'ex~cution du projet;
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La capacitd organisationnelle devrait itre gra­
duellement renforc~e au sein du groupe b6n~ficiaire
 
pour qu'elle puisse fonctionner, si non 6ventuelle­
ment contr3ler, les activit~s du projet; et
 

La responsabilit6 de l'ex~cution du projet partagie
 
entre les b~n~ficiaires et le personnel du projet,
 
la formation formelle et informelle pour les b~ng­
ficiaires et le personnel, et la participation des
 
b~n~ficiaires aux syst~mes d'information et des
 
decisions du projet devraient tre utilis~s afin
 
de renforcer la capacit6 locale.
 

Afin de maintenir le plus grand impact rGsultant de l'aDplication
 

de ressources, on doit choisir sciemment le point focal du projet et la
 

zone du projet. Un aspect de la s~lection qui determine le niveau
 

d'investissement est la dimension du problame A r~soudre. 
Un autre
 

aspect est la "capacit6 d'absorption." Cela veut dire que, si une
 

zone ne peut pas absorber de nouvelles ressources, elles "d~borderont"
 

tout simplement et seront gaspill~es: elles ne contribueront pas A
 

diminuer le probl~me.
 

Une dimension de la capacit6 d'absorption est l'abilit6 de dipenser
 

plus rapidement. 
Cela veut dire que, si un budget provincial est augment6
 

dix fois mais que l'argent reste dans le compte du tr~sor, il ne
 

contribuera pas au d~veloppement rural.
 

Avec cet exemple en vue, on peut identifier trois moyens pour traiter
 

la capacit& d'absorption. Le premier moyen est d'accepter la situation
 

comme une contrainte et ne pas surcharger la capacit6 actuelle. 
Par
 

exemple, pour s'adapter a une capacit6 limite de d~penses, les
 

ressources ajoutdes peuvent -tre maintenues A un pourcentage faible
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des dipenses actuelles, ou de nouvelles d~penses peuvent devenir
 

des coGts fixes r6guliers (comme les salaires) plut-t que des couts
 

variables irr6guliers (comme le financement des activit6s multiples
 

et sporadiques de sous-projet), ou des d6bours uniaues peuvent &tre
 

fournis (telle que la capitalisation initiale pour un fonds de credit
 

de roulement).
 

Le second moyen pour traiter la capaciti d'absorption faible est
 

de l'augmenter: employer plus de tr~soriers, de payeurs, de comptables,
 

de verificateurs de comptes, etc. et d~velopper moins de procedures
 

compliqu~es pour convertir l'argent en activit6s de d6veloppement rural.
 

Former le personnel nouveau et existant dans les procedures modernisies
 

est 6galement un aspect du renforcement de la capaciti.
 

Le troisi~me moyen pour d~velopper la capacit6 d'absorption est de
 

crier une strat~gie mixte qui utilise A la fois simultan~ment, ou en
 

s~quence, les 6lments des approches antfrieures.
 

Quoique la formation du personnel, la synchronisation de l'expansion
 

graduelle des fonctions du projet DRI et de sa zone d'application et
 

la subvention du capital initial peuvent representer le commencement des
 

efforts pour renforcer la capacitg, il est n~cessaire d'examiner les
 

procedures faisables et la varigtg des encouragements sociaux pour que
 

la capacitg de la performance soit d~velopp~e. Ceci comprend une ivalua­

tion des encouragements pour la continuation des ressources apris l'achi­

vement du projet.
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Ii existe 6galement le besoin de faire une distinction entre la
 
continuation des b~n~fices et 
la continuation des activit6s du projet.
 
Alors que ces deux notions sont interreliges, elles sont des concepts
 
distincts. 
 Par exemple, les projetF de DRI sont 
fr~quemment congus
 
pour fournir les biens et 
services de commercialisation 
aux cultivateurs.
 

Ceci peut inclure des articles tels que les 
semences am~lior~es,
 

l'engrais et le 
credit, et 
l'achat et la commercialisation des cultures
 
de revenue. 
Un autre effort 6galement comraun 
est celui de l'am~lioration
 

de la capacit6 des organisations agricoles locales pour accomplir ces
 
fonctions. 
 Dans la mesure oa la capaciti organisationnelle locale est
 
d~velopp~e, ces activit~s n'ont plus besoin d'gtre ex~cutges par le per­
sonnel du projet. La participation continue du personnel dans le projet
 
n'est plus n~cessaire et 
des ressources suppl~mentaires ne devraient pas
 

9tre d.pensfes dans ce 
but. En somme:
 

19. 
 Si les fonctions du projet ne peuvent pas gtre

institutionalisges 
au sein d'une structure du
gouvernement, il existe donc une faible possi­
bilit6 que le support suffisant 
- A la foisadministratif et politique 
-- sera disponible

pour la continuation des activit~s du projet

apr~s que les ressources externes soient
 
retirees.
 

20. 
 Si les projets ont des composantes autonomes
 
sur une petite 6chelle, il est fort probable
que les activit~s de quelques composantes

continueront 
a fournir les b~n~fices apras
 
la fin du projet; et
 

21. 
 Si les projets ne s'engagent pas A renforcer la
capacitg organisationnelle, il y aura douc moins
de possibilit~s qu'ils encourageront la conti­
nuation du bien-9tre par ses propres moyens.
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SOMMAIRE
 

Le lien entre la r~action locale et le bien-9tre qui continue par
 

ses propres moyens est tr~s incertain. Ii est 6galement tr~s probldma­

tique jusqu'a ce 
qu'il v ait de meilleurs moyens pour identifier
 

que le bien-Stre repr~sente vraiment.
ce Ce lien restera uncertain
 

jusqu'a ce 
qu'il soit possible de comprendre la complexit6 des effets
 

secondaires qui peuvent r~sulter des efforts de DRI.
 

En ce qui 
concerne le mesurement des ameliorations du bien-9tre
 

continu, l'6tat actuel des connaissances suggre ce qui suit:
 

Les ameliorations du bien-gtre devraient gtre
 
mesur~es dans les 
termes materiels et non­
matfriels;
 

Les mesures du bien4tre d6pendent des locations
 
et devraient tre d~velopp~es au sein du contexte
 
des environnements du projet; et
 

Un accent sur 
les b~n~fices directs, la continuation
 
des b~n~fices et la croissance des b~n~fices offre
 
des promesses.
 

En ce qui concerne l'administration des ameliorations du bien-tre
 

continu, l'6tat actuel des connaissances est moins ddveloppg. 
 Cepen­

dant, le point central de n'importe quel progr~s est 
li6 aux amiliorations
 

dans:
 

L'administration de la participation;
 

L'identification et le renforcement de la
 
capacitg organisationnelle;
 

Transferrer la responsabilit6 de l'exicution aux
 
organisations locales dans certains arrange­
ments, tout en augmentant la capacitg de l'agence

de gouvernement dans d'autres arrangements;
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Elimination des programmes nuisibles;
 

Creation de projets ayant des activit~s renforgant

la capacit combin~e avec 
le contr~le des ressources
 
locales et les composantes semi-autonomes sur une
 
petite 6chelle;
 

Cr~ation des syst-mes d'information, soit formels
 
ou 
informels qui peuvent identifier rapidement
 
les probl~mes; et
 

Utilisation des informations ainsi produites pour
 
cr~er une m~moire institutionnelle.
 

Compar6 aLIx 
autres liens dans le processus de l'ex~cution, celui-ci
 

est le plus incertain. Bien que les initiatives r~centes montrent
 

des promesses, il est 
n~cessaire d'avoir plus de consideration et plus
 

d'exp~rimentation.
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SECTION V
 

CONCLUSION
 

Dans ce rapport, le d~veloppement rural int~grg itait difini comme
 

le processus combinant des services varies de d~vel-oppement en un effort
 

coherent pour am~liorer le bien-etre des populations rurales. De nom­

breux moyens pour distribuer les biens et services, supporter la r6action
 

des b~n~ficiaires, et promovoir la continuation du d~veloppement 6taient
 

pr~sent~s. La conception de l'organisation et le comportement de
 

l'administration 6taient de plus identifi6s comme 
des facteurs impor­

tants influengant 
a la fois le processus d'ex~cution et les modifications
 

resultant dans les environnements ruraux.
 

Le but de cette derni~re section est de faire un sommaire des
 

points majeurs pour souligner les int~r~ts g~ngralisgbs et sugg~rer
 

quelques implications pour la conception et le support des programmes.
 

CONCEPTION DE L'ORGANISATION
 

Beaucoup de problhmes qu'on appelle problhmes "d'administration"
 

dans DRI peuvent originer des arrangements organisationnels inapproprids.
 

Par exemple, une strat~gie de coordination qui disperse l'autoritg parmi
 

de nombreuses agences ind~pendantes et demande qu'un administrateur sans
 

pouvoir dirige et forme tant bien que mal leurs activit6s en un programme
 

bien organis6 et coherent, repr~sente un 6chec commun dans la conception
 

de l'org-nisation.
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La consideration inad~quate de l'importance de l'organisation affecte
 

6galement la r6action des btn6ficiaires aux activit~s de DRI et la
 

continuation des innovations relijes au programme. 
 Quand de tels mg­

canismes organisationnels comme la representation de comitg, le contrSle
 

des ressources, les flots d'information 5 deux sens, les procedures de
 

v~rification et les organisations locales sont conqus pour supporter
 

la participation des b~n~ficiaires, la reaction locale est alors facilit~e.
 

Cependant, quand des m~canismes formels ne sont pas sp~cifi~s, les
 

probl~mes quotidiens concernant l'entretien des v~hicules, les plans
 

de paiements et d'autres probl~mes A court terme ont tendance a dominer
 

la sc~ne. Dans de telles situations, les problames les moins importants
 

de la r~action et de la continuation reoivent mons d'attention.
 

Etant donn6 la complexitg de la plupart des programmes de DRI et
 

de leur sensibilit6 2i'organisation et l'administration, il est absolu­

ment n~cessaire que les cr~ateurs des efforts de DRI donnent une priorit6
 

6lev~e A la conception de l'organisation. En outre, on doit se rappeler
 

que l'organisation de chague programme doit atre sp~cialement adapt~e
 

au contexte local. De tels facteurs, comme l'histoire locale, les techno­

logies et les.programmes locaux, les groupes choisis comme b~n~ficiaires,
 

les syst~mes socio-politiques et les encouragements pour que les
 

personnes importantes cooparent au projet devraient etre tous examines
 

durant le processus de la conception de l'organisation. En outre,
 

la conception de l'organisation ne doit pas atre considrge comme une d6­

cision unique d'une strat~gie optimale, mais, plutSt comme une s~quence des
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structures organisationnelles s'adaptant aux conditions qui 6mergent; 

ce qui commence comme une organisation de type UAP peut devenir une agence 

permanente attachje a une organisation de planification r~gionale. Ce­

pendant, I'environnement devrait atre sp~cifi6 durant la conception du 

projet et les colloques concernant l'ex~cution du projet devraient Ptre 

utilis~s pour laborer ou modifier la conception initiale. Ainsi, une 

interrelation importante existera entre la conception de l'organisation 

et le comportement de l'administration. 

COMPORTEMENT DE L'ADMINISTRATION
 

Dans ce rapport, les avantages et d~savantages entre les arrangements
 

organisationnels alternatifs 6taient sp~cifigs et le present 6tat de connais­

sances au sujet de la supervision, des syst~mes d'information, de 1'assistance
 

technique et de l'administration des rapports horizontales 6tait soulign6
 

dans les probl~mes de DRI. N~anmoins, il n'existe aucune strat~gie unique
 

garantie. Bien qu'il existe une forte accumulation de "sagesse traditionnelle"
 

au sujet des pratiques administratives, on reconnalt 6galement que
 

les objectifs concurrentiels, les conceptions organisationnelles, les si­

tuations changeantes et l'conomie politique des environnements de DRI peu­

vent compliquer n'importe quel ensemble de prescriptions.
 

Cependant, une faiblesse commune concerne le fait que la plupart
 

des administrateurs des projets DRI n'ont pas 6t6 forms pour
 

administrer des processus complexes. En g~n~ral, ils sont des techniciens
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qui doivent d~velopper des compitences de supervision dans le travail.
 

Pour rem~dier A cette situation, les activitis du d~veloppement des
 

ressources humaines devraient 
-tre un accent principal des projets de
 

DRI. Les programmes de formation du personnel et les colloques
 

destines au personnel et aux b~n~ficiaires devraient etre utilisgs pour
 

renforcer la capacit6 en administration a tous les niveaux et fournir
 

des arrangements orient~s vers l'action pour la r~s~lution des problames
 

et de la planification de l'ex~cution. 
Ceci peut gga.'.ement aider les
 

observateurs et les ex~cuteurs du projet A se rappeler que l'objectif
 

de DRI n'est pas la perpetuation des structures organisationnelles
 

ou la location de l'infrastructure mat~rielle; mais plutSt la continua­

tion du d~veloppement des 
 tres humains en les aidant a augmenter leurs
 

capacit6s d'exploiter de nouvelles possibilit6s et de r6soudre leurs pro­

pres problmes dans un environnement caractgris6 par une incertitude.
 

INCERTITUDE
 

Un thame qui se r~pate a travers ce rapport a 6t6 les rapports entre
 

la complexitg des conceptions du projet de DRI, l'incertitude inhrente
 

dans le processus d'ex~cution, et la n~cessit6 pour une approche de "processus';
 

qui est flexible quant a la conception du projet et A son execution.
 

Un moyen d'analyser:cet aspect est de le considgrer comme un refus 


une renonciation de la responsabilit6 pour d~couvrir la stratfgie opti­

male, l'organisation et la substance pour un effort de DRI. 
En effet, cet
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aspect est une admission que 1'6tat actuel des connaissances est trop
 

rudimentaire pour offrir des directives et que tous les commencements
 

sont 62alement appropri6s aussi longtemps qu'il est possible de s'adapter
 

aux contraintes identifiges durant l'ex6cution du projet.
 

Cependant, un aspect alternatif est que l'6tat actuel des connaissances
 

concernant l'organisation et l'administration a avanc6 au-del1 du stade
 

mdcanique. 
 Bien que les avantages et les d~savantages sont connus entre
 

les alternatives, on reconnatt 6galement qu'A moins que la nature dynamique
 

du processus de l'ex6cution du projet et des environnements socio­

politiques est accept6e, il est peu probable que les buts de DRI seront
 

achev~s. En effet, une revue des propositions pr~sentges dans ce
 

rapport sugg~re que beaucoup de choses sont connues et que l'une des
 

choses reconnues est la n~cessit6 d'avoir une flexibilitg. Un autre
 

th~me qui se reproduit concerne le r$le critique des encouragements qui
 

supportent les efforts qui m~nent aux objectifs de DRI.
 

ENCOURAGEMENTS
 

Ce rapport supporte deux observations gingrales au sujet du r$1e
 

important des encouragements:
 

Pour que 1'ex~cution du projet suive sa conception,
 
les encouragements pour que la population agisse
 
comme on le desire doivent tre plus forts que les
 
facteurs qui supportent les types de comportement

comp~titif.
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Les directeurs cr~atifs souvent n'apparaissent pas

du fair que les organisations ne d~veloppent pas

d'encouragements pour obtenir une direction crgatrice.
 
La stlection du personnel n'est donc pas suffisante
 

des svstmes d'encouragements doivent supporter

le comportement dtsiri du personnel.
 

D'autres probl~mes tmergent 6galement resultant des structures
 

d'encouragements qui diffarent. 
Une question principale avec n'importe
 

quel projet de DRI concerne sa 
location dans la structure du gouvernement.
 

Il est bien connu que les bureaucracies de gouvernement rivalisent pour
 

le pouvoir, le contrSle et les 
ressources. 
Avec l'accent mis sur le
 

dtveloppement dtcentralis6 des projets de DRI qui soulignent la 
pauvret6,
 

cette concurrence entre les bureaucracies de gouvernement 
est souvent
 

menee verticalement aussi bien qu'horizontalement. Fr~quemment, ces
 

problames ne 
sont pas r6solus dans 
les accords du projet avec le r~sultat
 

que la concurrence et 
les arguments entre les bureaucracies continuent
 

pendant toute la dur~e du projet.
 

Du fait qu'une bonne conception de projet n'est pas r~compensie
 

par les structures d'encouragements destines aux donateurs existants
 

-- les projets 
sont congus pour leur approbation financi~re et 
les pro­

blames qui sont facilement anticip~s 
sont ignores ayant pour r~sultat que
 

les problmes d~ja discuts dans ce 
rapport apparaissent --
 on accorde
 

moins de temps au d~veloppement des 
structures d'encouragements pour les
 

projets internes qu'il n'est n~cessaire. Les consequences sont que les
 

6lments du projet individuel poursuivent leurs propres fins plut~t que
 

la 
totalit6 des objectifs de DRI. Ainsi, l'obstacle principal et persis­

tent 
qui obstrue le succas de la conception du projet et 
de son execution
 

est le manque d'encouragements appropri~s.
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Ceci a des implications tr~s importantes pour la conception et
 

1'administration des programmes de DRI du fait qu'elles ont tendance
 

a cr6er des rapports interorganisationnels complexes, des
 

intrants complhmentaires, et un personnel multidisciplinaire avec une
 

varit6 de fonctions. Par cons6quent, il est probable que la connaissance
 

et 1'utilisation des svst~mes d'encouragements pour le personnel seront
 

beaucoup plus d~cisives pour les efforts de DRI qu'elles ne le seront
 

pour des programmes de d~veloppement rural qui ont un but unique.
 

Malheureusement, ce problhme concernant les encouragements du
 

projet est souvent ignor6 dans la conception et l'administration du
 

projet.
 

UN MOT FINAL
 

De nombreux probl~mes ont 6t6 pr~sent~s dans ce rapport, des pro­

bl~mes aussi divers que la port~e du d~veloppement rural int~grg lui-m~me.
 

Mais aussi divers que ces probl~mes puissent 9tre, ils reflatent tous
 

le fait que l'environnement dans lequel DRI est ex6cut6 est fortement
 

politique sur un certain nombre de niveaux. En fin de compte, DRI tra­

vaille pour am~liorer le bien4tre, et ainsi am~liorer le pouvoir politi­

que de la population rurale pauvre. Les moyens et la vitesse de cette
 

transformation intgresse de nombreuses personnes, depuis l'lite locale
 

6tablie jusqu'au personnel expatrig, les ministares ggnraux, le gouver­

nement hate, et les agences donatrices. Le r6sultat est un environnement
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qui est incertain et politiquement orientg. 
 La seule riaction en
 

administration qui 
est sensible A un 
tel environnement est 
celle d'une
 

flexibilit6 combin~e 
avec une attention consciente destinge i renforcer
 

la capacit6 pour achever la continuation du projet. 
 Une telle approche
 

cuant 
a un environnement dvnamiaue et Dolitioue est 
le meilleur moven
 

d'assurer qu. DRI pourra en 
effet r~ussir.
 

SONNAIRE
 

Ce rapport a identifi6 plusieurs moyens qui montrent comment la
 
conception de l'organisation et 
les pratiques administratives peuvent
 

tre utilis~es pour am~liorer la preparation, l'ex~cution et 
l'impact
 

de DRI. 
 Les probl~mes qui persistent comprennent:
 

Un besoin de souligner le renforcement de

la capacit6 dans les contextes locaux par­ticuliers plut&t que de souligner la duplication;
 

Un besoin de souligner le d~veloppement des 
res­
sources humaines et administratives;
 

Un besoin de reconnaltre et d'apporter des solu­tions au 
role critique des encouragements; 
et
 

Un besoin d'accepter l'incertitude et la 
com­
plexit6 en utilisant des approches flexibles

dans la conception et l'ex~cution du projet de DRI.
 

C'est la complexit6 et l'incertitude mentionnges ci-dessus qui ont
 
causg le point d'interrogation a 9tre mis a la fin du titre de ce 
rapport.
 

Bien que l'on ait amass6 la connaissance des avantages et des d~savantages
 
parmi les conceptions organisationnelles et les pratiques administratives,
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il reste beaucoup A 6tudier et A analyser. La seule certitude est
 

que les efforts pour que DRI r~ussisse doivent continuer A rapporter et
 

5 analyser quand et comment DRI r6ussit et quand et pourquoi il ne
 

r~ussit pas. Un tel accent mis sur le processus d'6tude se trouve,
 

apras tout, au centre de n'importe quelle amelioration dans l'organisa­

tion et l'administration du d~veloppement rural.
 


